
Édition de Paris. 

JEUDI 17 JUILLET 1834. ( NEUVIÈME ANNÉE.) (NUMÉRO 2781. ) 

GAZETTE DES TRIBUNAUX 
JOURNAL DE JURISPRUDENCE ET DES DEBATS JUDICIAIRES, 

oN
 S'ABONNE A PARIS , 

"
 D0

 JOURNAL. QUAI AUX FLEURS , 

. , paquets doivent être affranchis, 
lis IttV" c 

LE PRIX DE L'ABONNEMENT EST DE 

M fr. pour trois mois ; 

84 fr. pour six mois ; 

68 fr. pour l'année. 

- JUSTICE CIVILE. 

COUR DE CASSATION (chambre des requêtes). 

(Présidence de M. Zangiacomi.) 

Audience du 10 juillet 1834. 

QUESTION NEUVE EN MATIÈUE D'EXPERTISE. 

I "tau'une Cour royale ne se trouve pas suffisamment cclai-

■J cl l'expertise n'est ni impérativement ordonnée 

,Vj j(jj ,.ni formellement demandée par les parties , ne 

'ut-clle pas charger un seul expert au lieu de trois , de 

/«i procurer les renseignemens dont elle a besoin ? (Iles. 

aff, ) 

I a Cour royale de Paris avait reconnu qu'on devait distraira 

ication sur saisie immobilière 

lue postérieu-

la dame de Belle-

mime comprise dans une adju. 

faite au sieur Chalot, une portion de terrain vendue postérieu-

rement au sieur Boubee de Brouquens, par * 

cote sur laquelle la saisie avait été poursuivie et consommée ; 

ii ne' s'agissait plus pour la Cour royale, que de l'évaluation du 

terrain dont la distraction était ordonnée ; l'instruction ue lui 

fournissant aucÀnVenseignement sur ce point, elle nomma 

d'office le sieur Méret pour faire cette évaluation. 

Le sieur Boubee de Brouquens s'était pourvu en cassa-

tion contre l'arrêt de la Cour royale , rendu le 29 mars 

1853. Il fondait son recours à la juridiction suprême sur 

deux moyens. Nous ne parlerons pas du premier, que la 

Cour a écarté comme n'ayant pas été proposé devant les 

juges de la cause. Nous nous bornerons à analyser le se-

cond moyen , qui se lirait de l'art. 503 du Code de pro-

cédure érviie, en ce que l'expertise, lorsqu'il y a lieu d'en 

ordonner une , doit nécessairement être confiée à trois 

experts, à moins que les parties ne consentent à ce qu'il 

y soit procédé par un seul. On soutenait que la Cour 

royiiii , par cela seul qu'elle avait jugé ne pouvoir , sans 

recourir à l'expertise, évaluer le terrain dont elle ordon-

bafit la distraction au préjudice du sieur de Brouquens , 

était obligée de nommer trois experts ; que cette obliga-

tion lui était imposée par les termes impératifs des arti-

cles 502 et 505 du Code de procédure , et qu'elle n'en 

était point affranchie dans l'espèce par le consentement 

contraire des parties ; qu'en effet l'arrêt ne renfermait 

aucune irace d'un consentement de cette espèce. 

■ La Cour, sur les conclusions conformes de M. Tarbé , 

avocat - général , a rejeté le pourvoi par les motifs ci-
après : 

Sur le moyen tiré de la violation de l'art. 3o3 du Code de 
procédure ; 

Attendu que si l'art. 3o3 du Code de procédure civile doi 

être littéralement appliqué, lorsqu'il s'agit d'une expertise ou 

prescrite par la loi, ou tbrmellemo il demandée par l'une ou 

1 autre des parties, il n'en est pas de même lorsque les Tribu-

naux, maîtres de se décider d'après lotis les renseinemeus qui 

viennent à leur connaissance nomment d'office une personne 

en qui ils ont confiance pour leur donner les renseignemens 

ipii leur manquent et que, dans ce cas, il serait aussi contraire 

* arl - qu'au véritable intérêt des pai 
experts au lieu d'un, rejette, etc. 

(M. Joubert, rapporteur M* Deloche, avocat 

parties de nommer trois 

CHAMBRE CIVILE. — Audience du 24 juin. 

(Présidence de M. le comte Portalis.) 

QUESTION COMMERCIALE IMPORTANTE. 

Le propriétaire de lettres de change envoyées à une maison 

«« judliic , dans l'ignorance de sa faillite, pour en opé-

™le recouvrement , peut-il , lorsque les traites ont été 

ensuite négociées par les faillis , revendiquer ces traites 
contre tous tiers porteurs ? ( Oui. ) 

La maison Vavasseur 
«nltte le 6 lé et Ce , de Paris, avait été déclarée en 

evrier 1828, lorsque le n du même mois, et pat-

époque ou la faillite ne pouvait être connue 

sieur "Varocqué, négociant de celte dernière ville, 

et C*, diverses traites pour en 
recouvrement. Aux -termes de l'art. 463 du Code d. 
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lieu à revendication 

Considérant d'ailleurs que la traite de 5,68a fr. dont il s'a-

git, n'a été revêtue de l'endossement de la maison Vavasseur 

et C° que huit jours après l'ouverture de sa faillite ; que cette 

négociation n'a pu dès-lors transmettre la propriété de cette 

traite, soit au profit d'Allard, soit au profit des porteurs suc-

cessifs, met l'appellation et ce dont est appel au néant ; et au 

principal, condamne Pongerard et C par corps à remettre à 

Varocqué la lettre de change revendiquée par ce dernier. 

Les sieurs Pongerard et C" se sont pourvus en cassation. 

M° Bruzard , leur avocat, a exposé d'abord quelle était 

l'importance de la question. «Il s'agit de savoir, a-t-il dit, 

si les négociations commerciales pourront devenir un 

piège pour la bonne foi , si dans la circulation rapide de 

la lettre de change, que l'on a appelée avec raison la mon-

naie du grand commerce , le porteur qui connaît son cé-

dant, et qui voit la traite revêtue d'une série d'endosse-

mans réguliers dans leur forme , a besoin de s'informer 

de la position commerciale de tous les endosseurs ; et s'il 

peut courir le risque d'être dépouillé de la propriété de 

la lettre de change dont il a payé le prix , parce qu'au 

nombre des endosseurs figurerait un homme tombé en 
état de faillite ? » 

Après le récit des faits et la démonstration de la bonne 

foi de ses cliens , l'avocat discute les motifs de l 'arrêt at-

taqué ; il soutient que la demande en revendication de la 

traite dont il s'agit , ne se trouvait dans aucune des con-

ditions voulues par l'art. 583 du Code de commerce. Pour 

3ue la revendication puisse avoir lieu, cet article exige 

'abord que les traites se trouvent en nature dans le porte-

feuille du failli , et ensuite qu'elles y soient à l'époque de 

la faillite; or, ces deux circonstances ne se rencontrent 

pas dans l'espèce. La jurisprudence , et notamment un 

arrêt du 18 novembre 1812 , a appliqué cet article au cas 

où la traite ne se trouvant plus dans le portefeuille du 

failli, a été remise par lui à un tiers avec un endossement 

en blanc; mais le motif de cet arrêt est que la traite est 

alors entre les mains d'un mandataire du failli , ce qui 

équivaut à la condition prescrite par la loi ; ici , au con-

traire, la traite a été adressée au failli et négociée par lui 

après la faillite ; les syndics n'en ont jamais eu la posses-

sion ; la revendication dont parle l 'art. 589 ne pouvait 

pas êire exercée contre eux. 

M° Bruzard invoque l'opinion de M. Pardessus , qui 

dit que lorsque les traites ont été régulièrement négociées 

par le failli à des tiers de bonne foi, la revendication n'est 

plus possible. 

Examinant la question sous un autre point de vue , l 'a-

vocat soutient que le failli n'est pas incapable de contrac-

ter, qu'il est dessaisi de l'administration des biens qu'il 

avait à l'époque de la faillite, mais qu'il peut faire un 

commerce, acquérir au profit de la masse, qu'il peut en-

fin faire tous actes qui n'aggravent pas la position de ses 

créanciers à son égard ; il invoque encore sur ce point 

l'opinion de M. Pardessus, et il en conclut que le failli a 

pu transférer par l'endossement la lettre de change dont 

il s'agit. 

Me Bruzard en terminant , développe les conséquences 

graves qu'aurait pour le commerce la doctrine admise par 

la Cour royale de Paris. 

M" Naçliel , avocat des sieurs Varocqué , soutient le 

système adopté par l'arrêt attaqué » il dit qu'il est incon-

testable que la société Vavasseur et Ce , après sa dissolu-

tion opérée par sa faillite , n'avait pu acquérir ni la pro-

priété de la traite , ni mandat à l'effet de la transmettre ; 

que dès lors l'endossement où se trouve la signature Var 

vasseur etCe , est nul , et doit rendre sans effet les en-

dossemens postérieurs. L'avocat développe ce principe , 

que nul ne peut transmettre plus de droits qu 'il n'en a , et 

dit qu'il faudrait trouver un texte de loi qui veut dérogé 

pour le cas dont il s'agit ; que la dérogation résultant de 

cet autre principe, qu 'en fait de meubles possession vaut 

titre, n'est applicable qu'aux meubles corporels. L'avocat 

«joute (pie si une autre exception pouvait être fuite en 

faveur, d'un porteur de bonne foi, ce qu'aucun texte de 

loi n 'autorise, celle bonne foi ne se rencontrait pas dans 

l 'espèce, puisque d'une part le sieur Allard , premier ces-

sionnaire de la lettre de change , était le commis du failli, 

et que de l'autre, les sieurs Pongerard n'ont pas pu igno-

rer au mois d'avril , époque de leur cession , une faillite 

qui avait été publiée au mois de février précédent. 

M. Laplagne-Barris , avocat-général , a pensé que l'ar-

rêt attaqué contenait une fausse application de l'article 

585 du Code de commerce , en ce qu'il avait admis une 

revendication hors du cas prévu par cet article ; il a vive-

raentlnsistésur le danger du système adopté par cet arrêt. 

La Cour, après un long délibéré en la chambre du 

conseil, et sur le rapport de M. le conseiller Carnot, a 

rendu l'arrêt suivant : 
Attendu que par un jugement du 6 février iSaSla maison 

Vavasseur et C" avait été déclarée en faillite ; 

Allcndu toutefois que le II du même mois la maison Va-

rocqué de Rions a adressé la traite dont i 

C, et que celui-ci nonobstant son 

au profit d'AlLartl par l'intermédiaire duquel elle est arrivée 

entre les mains de Pongerard ; 

Attendu que la Cour royale de Paris appréciant les circons-

tances de la cause a pu sans violer aucune loi, décider que la 

traile dont il s'agit serait restituée à la maison Varocqué ; 

Rejette le pourvoi. 

it à Vavasseur et 

état de faillite l'a endossée 

Nota : La manière dont cet arrêt est motivé, après le 

long délibéré qui l'a précédé, indique que la Cour a voulu 

se réserver l'occasion de résoudre en droit la question 

qui lui était soumise. On ne doit donc pas considérer la 

jurisprudence comme fixée par cet arrêt; un nouvel exa-

men pourrait bien amener une autre solution. 

TRIBUNAL CIVIL DE VALENCIENNES. 

Audience du 9 juillet. 

Interdiction demandée par un pire contre son fils. — 

Monomanie du commerce. — Fou furieux. 

Pierre-Joseph D... père, cultivateur et propriétaire 

aisé à Saint-Saulve, poursuit l'interdiction de son fils Ro-

main, pour les faits suivans : 

Romain D.-. est âgé de 37 ans ; cité dans sa jeunesse 

comme un des plus jolis garçons de sa commune, il a au-

jourd'hui la figure notablement défigurée , la mâchoire 

supérieure renfoncée, le nez presque entièrement rongé, 

les traits généralement durs et heurtés. U est amené à 

l'audience par deux factionnaires, qui l'ont extrait de la 

maison d'arrêt. Sa mise, très décente, n'a de remarqua-

ble que le pantalon bleu à passe-poil rouge, dont il a jugé 

à propos de se vêtir. Il écoute avec calme et attention la 

kirieile des actes de folie qu'on lui reproche, et roule dans 

ses mains quelques feuilles de papier qui paraissent de-

voir être les élémens de sa défense. 

Romain D... a la monomanie du commerce. Il conseille 

un jour à son père de vendre tout son attirail de ferme et 

son mobilier , et fait lui-même annoncer cette vente dans 

les journaux. Pour bien traiter les amateurs le jour de la 

vente, ilcommunde un bon nombre de pièces d'argenterie, 

et envoie même un orfèvre de Valenciennes tout exprès à 

Paris pour les acheter. En même temps , dans un cabaret 

de Valenciennes , il placarde un écrit dans lequel il an-

nonce qu'il se charge d'achats et de ventes en toutes 

choses. A Cambrai , i! fait tirer à 6,000 exemplaires une 

annonce dans laquelle il se présente comme marchand de 

chicorée. Bientôt, au prix d'une belle montre d'or qu'il 

échange contre ua fusil de chasse, des poires à poudre 

et une carnassière , le voilà chasseur tout équipé , parcou-

rant, en ce costume, les campagnes , et faisant des achats 

de laine assez considérables. C'est dans cette fournée , 

que traitant d'un achat de laines avec un sieur Motteret , 

il propose tout-à-coup à celui-ci de lui céder sa ferme et 

tout son marché de terres.Peu s'en fallut que le marché ne 

fut totalement conclu , car le sieur Motteret ,à qui h pro-

position ne déplaît pas , croit traiter avec un brave ( il 

prend pour une glorieuse cicatrice la balafre qui sillonne 

le visage de Romain i)...) ; sa perspicacilé lui fait décou-

vrir que Romain D... a reçu cette blessure à Waterloo, 

et qu il y servait dans les dragons , ce que celui-ci con-

firme. Motteret n'est plus tard désabusé , qu'après avoir 

écrit à Valenciennes pour demander des renseignemens 

sur son brave. Le souvenir de ce fait, rappeléà l'audience, 

arrache uu sourire à Romain D.... 

De retour à Cambrai, sa folie prend un autre genre : 

il trouve sur la place d'armes un marchand de chansons 

en plein vent : il imite son allure , se coiffe de son cha-

peau à sonnettes, et le voilà chintant et quêtant à lasuite 

du Trouvère cosmopolite. U va delà à Orchies d'où il re-

vient à Valenciennes loger à l'Hôtel du Cygne avec une 

petite fille de dix ans qu'il renvoie bientôt chez elle. Ici sa 

folie augmente encore : il se fait atteler comme un che-

val, harnais sur le corps et bride en tète, à un cabriolet 

qu'il charrie dans la cour de l'hôtel. Croyant à sa méta-

morphose complète, il court chez un maréchal pour se 

faire ferrer, se place lui-même au travail, exige qu'on 

lui mette la chaîne au cou , la corde autour du pied , et ne 

consent à se retirer que lorsqu'on lui a entassé dans ses 

talons de bottes une vingtaine de clous de ferrure. Dans 

cet équipage il se rend a un cabaret voisin où i! trouve 

des chanteurs ; il fait encore pour eux la quête dans la 

rue. Puis il se rend au marche aux chevaux où il vend à 

un premier venu sa monture toute seilée et bridée pour 

un prix de 30 fr., qui n'était pas même celui que valait le 
harnais. 

Tous les autres actes qu'on lui reproche rentrent dans 
sa manie habituelle de faire le commerce à tout prix. 

Ainsi i! achète en divers lieux des grains de toute espèce, 

parcourant les campagnes avec un gros portefeuille, qui 

ressemble plus à celui qu'aurait un ministre ou un 

conseiller - d'état qu'aux carnets ordinaires des mar-

chands ambulaos. A l'un il achète pour un prix de 

16,000 fr. un vieux bâtiment ayant servi de fonderie de 

fer, et qui ne vaut pas la moitié, de cette valeur. A l'au-

tre, maquignon de son état, avec lequel il veut s'associer 

à toute force , il crée des billets à ordre pour plusieurs 

mille francs de valeur, et des jugemens ont déjà été por-
tés contre lui au Tribunal de commerce. 

Si la folie de Romain D... s'éiait circonscrite dans ces 
sortes d'actes , il n'y aurait pas encore eu lieu à le faire 

arrêter et détenir dans une prison ; mais il marchait quel-

quequefois ârihé d'une canne à épée. Ne se bornant pas 

à chanter et à prêcher au cabaret , il se porta bientôt à 



des menaces contre son père, à des voies de fait contre i 

sa mère. Par suite , i! dut être arrêté dans l'intérêt de la j 

sûreté publique, et conduit dans la maison d'arrêt de 

Valenciennes'. 

Tels sont les faits que M
e
 Bara, avocat du père, expose 

au Tribunal, et d'après lesquels il demande que le fils de 

son client soit interdit. 

Après cet exposé , que ce dernier écoute avec le plus 

grand calme, il est interrogé par M. le président. Il nie 

avoir frappé ses parens, ni en avoir jamais eu l'idée. S'il 

s'est fait ferrer, ce qu'il avoue , ça été, dit-il , pour s'a-

muser. Il a pu acheter des argenteries, puisqu'il avait le 

moyen de les payer. 11 dit n'avoir créé de billets que pour 

500 francs au plus. Interrogé s'il n'a pas acheté une robe 

de femme dans le magasin de M. Pîuchart, il dit qu'il l'a 

encore, et qu'au surplus i! a envie de se marier, qu'il en 

est bien temps. On lui représente une lettre qu'il a écrite 

de la maison d'arrêt à son père. H la lit lui-même à haute 

et intelligible voix. Elle n'a de singulier que celte phrase 

qui la termine: « Fait double à ia prison , ce... juin 

1854. » Mais c'est que , dit-il , il en avait fait trois copies. 

Il répète qu'il est bon français; il l'avait déjà dit lors de 

son interrogatoire à la Chambre du conseil, où il avait 

ajouté: «Si tous avait le même courage que moi , la 

France ne craindrait pas les cosaques. » 

Il demande à avoir un avocat , quoique celui qu'il a 

consulté, dit-il, lui ait dit qu'il n'en avait pas besoin. 

Il déclare qu'il veut pour avocat M
e
 Dubus. Et M. le pré-

sident continue la cause au lendemain pour qu'on ait le 

temps de prévenir M
e
 Dubus que le prévenu réclame sa 

déhnse. 

Audience du 10 juillet. 

A l'ouverture de l'audience on remarque que l'auditoire 

est beaucoup plus nombreux que la veille. M
e
 Dubus , avo-

cat , cédant au vœu de Romain D... , a consenti à lui prê-

ter son ministère. Il conclut pour lui, attendu que les faits 

allégués contre son client ne sont pas prouvés , et que 

celui ci les dénie , à ce qu'il soit déclaré qu'il n'y a pas 

lieu à l'interdire , et qu'en tous cas on ordonne sur-le-

charnp sa mise en liberté. 

M" Bara , avocat du père , demande à être autorisé à 

faire ia preuve des faits qu'il a déjà articulés: il ajoute que 

dans la prison même, la folie de Romain D... continue 

car il portait , il y a quelques jours encore , de très Ion 

gues moustaches , en sa qualité de capitaine des prison-

niers (c'est le titre qu'il s'y donne ) ; dans ces fonctions , 

disait-il , on ne saurait avoir trop de dignité. 

M. Courtin, procureur du Roi, commence par dire 

que ce n'est pas légèrement que la justice peut ordonner 

l'interdiction d'un individu ; il expose ensuite qu'ici il se 

présente trois partis à prendre : prononcer l'interdiction , 

nommer au prévenu un conseil judiciaire, ou avant faire 

droit ordonner une enquête. C'est pour ce dernier parti 

qu'il se prononce. Quant à l'état de détention provisoire , 

faut-il le maintenir dans les circonstances actuelles? La 

flagrante fureur du prévenu l'a suffisamment motivé , et 

la prudence, dit-il , conseille de le maintenir. Au milieu 

de notre ville , et tout récemment encore, une malheu 

reuse mère habitant parmi nous, est tombée victime de 

la fureur de son fils en démence. Un si triste et si récent 

exemple, ajoute M. le procureur du Roi, impose une 

bien grande responsabilité ÏI la justice. 

Le Tribunal, conformément à ces conclusions, ordonne 

l'enquête par devant M e Benoist, juge, et maintient pro 

visoirement le sieur Romain D... en état de détention. 

(866 

ouvrage rend le public juge de son mérite , et que par cela 

même qu'il sollicite dis louanges, il doit se résigner à encou-

rir le blâme ; 

Qu'ainsi, bien que la critique de l'ouvrage puisse nuire à la 

réputation de l'auteur comme écrivain , comme homme de 

lettres , si d'ail curs aucune atteinte n'est portée à son honneur 

ou à sa considération morale , la loi du 17 mai ib'19 ne saurait 

être applicable ; 

Que c'est ce qui a été parfaitement expliqué lors de la dis-

cussion du projet de loi ; 

Qu'en effet, dans la séai ce rie la Chambre des Députéi du 

19 avril 1819 , M. le girde-ries-sceaux , pour fixer la véritable 

acception du mot considération employé dans l'art 10 , a dit : 

<i Un homme quelconque a mérité par ses aclions , par sa 

vie toute entière une portion d'estime ; il a acquis une mesure 

de considération morale parmi ses concitoyens ; eh bien ! voilà 

j> le patrimoine que la loi doit protéger et défendre. » 

Que dans la même séance M. Guizot, commissaire du Roi , 

s' opposant à un amendement qui avait pour objet de substituer 

L mot réputation à celui de considération, s'est exprimé ainsi: 

« l.a réputation s'applique en général à la culture rie, scien 

ces et des lettres , aux professions libérales. On dit d'un mé-

decin, d 'un avocat, d'un artiste, qu'il a de la réputation 

cela veut dire qu'il a du talewt. En employant ce mot, vous 

donneriez donc à votre article une extension que vous ne 

voulez pas lui donner. » 

Qu'il résulte de ces explications que l'interprétation propo-

sée par le sieur Malo esl en opposition manifeste avec rinleu 

tion du législateur ; 

Qu'au surplus les conséquences qu'entraînerait une sembla 

ble interprétation suffiraient seules pour la faire repousser , 

puisqu'elles ne tendraient pas à moins qu'à frapper d'une sorte 

d'interdiction la critique littéraire, critique dont l'utilité ne 
saurait être contestée ; 

Par ces motif» le Tribunal renvoie le sieur Bâilhul, gérant du 

Constitutionnel, des fins des deux plaintes dont il s'agit, et 

condamne le sieur Malo, directeur de la France littéral /'^plai-
gnant et partie civile aux dépens. 

coupa de point) de moi ou j'en aurai d 

5tion avait signalé Boquillon comme u
n

 » L';, 

des 

truction 

orateur les débals ont 
évélé d'autres^lS^ 

et a celle du jeune Communeau, âge de p.
8 Sa chur 

tous deux, suivant le témoin Lanfl'uis V f^M ̂  

r.---. '"
 te

, faire sortir de fWde^V 
lui auraient arrache I ouvrage des mains p -

 aie"er 
témoins, les nommés Régnier, Hardi 'c

0
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relier, déposent que lorsqu'ils furent 'réuS*
8

' U 

autres au cabaret du Pont Suspendu, Henri • 

me et rédigea un acte d'association par lequel^'
1

 '
a
 P* 

devaient s'engager à cesser tout travail jusqu'à r °
Uvr

"-'> 
tation déterminée. Plusieurs témoins ont si»J rlften 

Un d'euj 

et 

ne l'a l'ait que comme contraint et forcé;
 t 

refuse avec beaucoup de fermeté, Henri '-i d/i'
tre a

vam 
,l'!»tcr>ei..linn »n >l!

c
onl - . ? "tChlpé 1'....' d'association , en disant 

ne travaillerez pas moins demain. » 

JUSTICE CRIMINELLE. 

POLICE CORRECTIONNELLE DE PAIRS. (6E chamb. 

(Présidence de M. Bosquillon de Fonlenay. 

Audience du 17 juillet. -

LA FRANCE LITTÉRAIRE contre LE CONSTITUTIONNEL. 

Le Tribunal a rendu aujourd'hui son jugement dans 

l'affaire de la France Littéraire contre le Constitutionnel. 

Voici le texte de ce jugement , rendu conformément aux 

conclusions de M. de Gérando, avocat du Roi : (Voir la 

Gazette des Tiibunaux du 11 juillet.) 

En ce qui touche la plainte en refus d'insertion, attendu que 

la lettre adressée le i" juin de- nier par M. Malo, directeur de 

de la France littéraire au sieur Bailieul , gérant du Constitu-

tionnel, en réponse à un arlicle signé P., publié dans le feuil-

leton de ce journal du 3i mai précédent, et intitulé Revue des 

revues, contenait des passages injurieux pour le rédacteur du 

journal dont il s'agit ; qu'eu effet le sieur Malo lui reprochait 

dans cette lettre une partialité vraiment inexplicable, et suppo-

sait qu'il n'avait jama. s lu la France littéraire, ou qu'il avait 

un intérêt perso mel à lui nuire; que dés lors le aérant du 

Constitutionnel , en se bornant à 

6 juin ia substance île cette réponse 

vœu de la loi; 

En ce qui touche la plainte eu diffamation ; attendu que 
l'article inséré dans le feuilleton du Constitutionnel du 01 mai 

dernier ne renferme, ainsi que son titre l'annonce, qu'une 

critique purement littéraire ;, 

Que si le sieur Malo est fondé à se plaindre du ton de déni-

grement avec lequel ou y parle du journal qu'il dirige , et si 

par l'aigr ur et la violence de ses. attaques, le rédacteur de 

l'article en question semble avoir oublié les égards que se doi-

vent entre eux les gens de lettres, on ne saurait voir tout. fois 

dans aucun des passages incriminés les caractères du délit d 

diffamation ; 
Attendu en effet qu'aux termes rie l'article 10 de la loi cm 

17 mars 1819, ce délit ne peut exister qu'autant qu'il y a im-

putation ou allégation d'un fait capable de porter atteinte à 

l'honneur ou à la considération de la personne à laquelle il 

est imputé ; 

Que le sieur Malo recotinait lui-même que l'article du Cons-

titutionnel n'attaque point son honneur, qu'il prétend 

ment qu'il porte atteinte à sa considération comme directeur de 

la France littéraire ; 

Mais qu'il est évident que tout écrivain qui fait paraître ua 

que dés 

millier dans le numéro du 

suffisamment rempli le 

Signez ou ne sïg
n
^
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« 

ic travaillerez pas moins demain. » |1,5
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Les discussions piquantes et spirituelles rie« 1 

cats M
e
 Tanton et M* Guillaume Dufuy, les fa t

4
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dérations auxquelles ils ont su en même tetrm >° '
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et qui en ont provoqué d'autres non moins elev
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' 

part du ministère public , ont donné de l'éclat* t ^ 
cause. 

Se livrer 

k 
ceiie 

interprêter la loi , a dit j\p l'-

Eue ne veut pas interdire aux ouvriers le droit d p
100, 

ter leurs intérêts ; elle le leur permet , pourvu oL 
faire triompher leur opinion ils ne se livrent ncm,î*F 
actes réprehensibles.
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Après avoir développé cette idée , l'avocat ajout» • 

« Dans la cause , les ouvriers tailleurs se sont ™ 

nus des salaires qu'ils reçoivent ; ils ont eu 1— • ■ ' 
ensemble a» 

conversation comme les maîtres en ont tous les j, 

on ne poursuit pas ces derniers. Ce droit dedj 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL DE CHARLE VILLE 

( Ardennes. ) 

(Correspondance particulière.) 

iCE -r-RÉsiDENCE DE M. GAUTIER-wÈBRE. — Audience du 

S juillet 1854. 

Coalition des ouvriers tailleurs de Ckarlevitle et de Mé-

zières. — Opinion de MM. Salvandy et Marie sur les 
corporations. 

Le Courrier des Ardennes, journal du département , 

avait annoncé , il y a quelques jours, l'arrestation de plu 

sieurs ouvriers tailleurs pour coalition. Son article, re 

produit dans plusieurs journaux de la capitale, et notam 

ment dans le Journal des Débats , a éveillé la sollicitude 

et la curiosité des Ardennais , qui depuis les troubles et 

les, coalitions de Fumay en 1832, n'avaient eu à déplorer 
aucun événement de ce genre. 

A l'audience de ce jour , qui avait attiré une grande af-

fluence d'auditeurs , et tous les maîtres et ouvriers tail-

leurs des deux villes, on voit comparaître sur les bancs 

cinq prévenus : Henri , signalé comme chef ou moteur 

t Communeau, Boquillon, Peltier et Aldert dit Lallemand 

M. Grand, substitut du procureur du Roi , fait un ex-

posé assez étendu de cette affaire ; il reconnaît que la po 

pulation ouvrière du département est ordinairement paci 

tique, parce qu'elle est éminemment éclairée, et qu'elle 

sait jouir delà liberté. « D'où vient donc, dit-il, que tout 

d'un coup , du sein de notre population amie des lois , a 
surgi une coalition ? Des ouvriers Ardennais en ont-ils eu 

la première idée? Ou bien, au contraire, cette mauvaise 

pensée , originaire de quelque autre département, a-t-elle 

été importée dans celui-ci par un de ces industriels noma-

des qui , au lieu d'étudier, dans les grandes villes où ils 

s'arrêtent, les, procédés ingénieux d'une industrie tou 

jours progressive, n'en rapportent qu'un esprit de dé 

sordre, de mauvais conseils et de funestes exemples? 

Nous devons le dire , messieurs , cette dernière hypothèse 

nous paraît la mieux fondée. Quoi qu'il en soit, et en 

supposant que l'inspiration première de la coalition vien-

ne du dehors, toujours est-il que l'instruction de ce pro 

ces signale Henri comme ayant organisé et dirigé la coa-

lition avec un empressement, un zèle et une activité di 

gnes d'une meilleure cause ; les. quatre autres prévenus 

y ont également pris part avec plus ou moins d'opiniâtre-

té , mais ils ont agi en sous ordre. » Le ministère public 

annonce ensuite que, d'après le premier plan, la coalî 

lion devait éclatera Pâques , qu'ensuite elle fut fixée à la 

Saint-Remy, mais que le dimanche, 22 juin , à la suite 

de copieuses libations, les coalisés se déterminèrent à agir 

dès le lendemain. 

Après cet exposé, on entend quinze maîtres et ou 

vriers tailleurs. Il résulte de leurs déposilionsque les cinq 

prévenus ont passé les deux journées des 24 et 25 juin 

dans cinq ou six cabarets des deux villes, qui leur ser-

vaient alternativement de Forum ; les tables de ces caba-

barets étaient leur tribune aux harangues. De temps en 

temps les plus entreprenants d'entre eux se détachaient 

de la bande, se présentaient dans les divers ateliers, et 

embauchaient les ouvriers qu'ils y trouvaient. La plupart 

résistèrent aux séductions de la canette de bierre; mais 

quelques-uns, plus faibles, se laissèrent prendre à cette 

dangereuse amorce. Henri se complaisait à développer, 

aux maîtres et ouvriers, les avantages inappréciables de 

la nouvelle association. Il disait aux premiers : « Tant 

que veus n'augmenterez pas nos salaires, nous ne tra-

vaillerons pas. Au lieu de 7 et 8 fr. par confection d'ha-

bit, nous en voulons 10 et 11 ; nous voulons que les ou-

vriers à la journée aienl 5 sous de plus : Fous ferez payer 

l'augmentation par la pratique. > Aux ouvriers, il disait 
qu'il leur servirait depere, que l'augmentation de la main 

d'œuvre serait mise en caisse pour venir au secours des 

compagnons qui manqueraient d'ouvrage. Il insista beau-

coup auprès d'un ouvrier nommé Kuncler pour qu'il se 

joignit à eux , et offrit de lui assurer 2 fr. 50 c. par jour 

tant qu'il serait sans travail. 11 a été constaté aussi qu'il 

dit dans un cabaret : € Celui qui travaillera demain aura 

«s jours,
 e[ 

appartient aux ouvriers comme aux maîtres. Le' /J,?'
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! 

des Débats l 'a reconnue , celte vérité, toutes les y??5 

s'est occupé de coali.'on. Aujourd'hui, chsaaeJIL, 
peut devenir maréchal de France, chaque ouvrier» 

devenir grand marchand de draps : ainsi le veui \ :
e
Z 

proclamée par la Charte. Or, ne serait-ce pjs lui
 por

 1 
atteinte que de punir des ouvriers lorsqu'on ne puait M! 

les maîtres pour des faits semblables : la liberté vit m 

qu'à refuser tout travail. Quelle est d'ailleurs la
 pe

L 

de l'art. 415 du Code pénal? c 'est d'empêcher les coali. 
lions dans les grandes manufactures , parce que là seule' 

ment est le danger. Eh bien! dans les deux villes ilè 

Charleville et de Mézières , il n'y a que 44 maîtres I II 

a jamais eu de danger, il n'y a'pas de délit. » 

M" Guillaume Daf.iy s'est écrie : « L'esclave seul doit 

souffrir et se taire. Si donc les ouvriers n'ont fait que 

réclamer, il n'y a rien que de très licite ; s'ils se bornent 

à se concerter" pas de délit. Or, pour cela, il faut bien 

qu'ils se réunissent. C'est différent quand par des désor- | 

dres et des menaces ils troublent la paix publique. \n 
ouvriers ont bu le lundi , parce que c'était le lundi ; ils 

out bu le mardi , parce que c'était le lendemain du lundi; 

et le mercredi , parce que c'était le lendemain du mardi: 

voilà tout ce qui résulte des débats et ce qui résume la 

cause. (Hilarité générale.) Tout ce qu'il y a de sérieux a 

disparu. Aux termes de l'art. 415, pour qu'il y ait coali-

tion , il faut un commencement d'exécution. Il est vrai 

qu'if y a eu commencement d'exécution de libation , qu'il 

y a même eu exécution complète ; mais ce n'est pas de 

cette exécution là que parle la loi. Quant aux démarches 

des prévenus dans les ateliers, tout s'est réduit à des 
protocoles. » 

M. Pierre Grand, substitut, a déclaré qu'il ne «mil 

jamais infidèle aux principes de la liberté et de l'égalité. 

Quant à l'égalité, elle existe entre les maîtres et les ou-

vriers; car la loi punit la coalition des maîtres tendant à 
forcer injustement et abusivement l'abaissement des sa-

laires ; elle ne veut pas que par une spéculatioa honteuse 

ils s'enrichissent au prix des sueurs d 'un malheureux ou-

vrier ; et si les maîtres tailleurs de Mézières et de Char-

leville s'étaient coalisés, nous les aurions poursuivis. 
Quant à la liberté, nous reconnaissons avec les avocats 

qu'un ouvrier a le droit de dire à son maître : Fow* 

voulez pas augmenter mon salaire , je vous quitte; n
1115

" 

n 'a pas le droit de se concerter avec ses camarades pour 

interdire le travail dans un atelier. Or, c'est cette inter-

diction qui incrimine les actes des ouvriers tailleurs. 

« En combattant avec énergie les coalitions , ajo" 

l'organe du ministère public, nous défendons '
esï

5" 

bles principes de la liberté, et nous remplissons nos toi • 

lions comme nous ne cesserons jamais de lescompren > 

fous les bons esprits , quelle que soit la diverg'n
ce 

opinions politiques , sont d'accord sur ce point qu 
raviver sont hostiles a u 

■
 lS

 de deux 
corporations qu'on voudrait ra 

berté. Nous citerons à cet égard les opinions < 

hommes distingués, opinions qui se rencontreraient m 
être difficilement sur des questions politiques , p

nfl

 s 
Ions parler de M. de Salvandy et d'un des avocats les l' 

distingués du barreau de Paris , de M" Marie.
 ; insère dan* 
lit le pu**1 

Dins un arlicle de M. de Salvandy, 

Journal des Débats du 11 avril dernier, on 

suivant : pria-

it Les associations sont profondément contraires a 

cipes que la révolution française a inaugurés et 1^
s

.
ein

blci 

tat social de la France. De tous les principes de I» j
3(
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constituante , le plus aelif et le plus puissant 

et prési dé à I» truit la société ancienne tout entier, 

de la société nouvel! 

les titres , c'est 1 

autres qu. celles qui existent dans l'iulérè 

suppression de toutes les fédérations domesuqn 

forma» 1"1 

i à t°u * 
c'est l'abolition des

 con,or
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uversement de toutes les
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arti' .de noms qui les couvrissent... Elles sont tombées 

corporations d'arls et métiers , frappées par u« ^ 

la constitution de 1791 ; ainsi le voulut le a°g' J
enl

ent
111-

hté, alors nouveau dans le monde , mais prof"
 n

 jtffr 
compatible avec la puissance de ces mises en corn 

rêts , de forces, de desseins particuliers. » que 

» Dans l'affaire des commissionnaires du
 ro

li(
,3orf^ 

M' Marie a plaidée le 19 juillet 1853, à la P<^>
 di

$ 

tionnelle de Paris (voir la Gazetu des Tribut* 

juillet) , M° Marie a dit: 



j„ corporation fut fatale au pays. Protectrice» ■ 

L'éP<"i
uedf comme barrières en faveur des communes 

du pouvoir, le, corporation» mentirent i 
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 riVine et devinrent tyranmques et oppressi-

ve à leur or»™£j
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yens s'éclipsèrent devant les 
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 ' ce te population si g. anrie , s. riche d idées , si 

!lrich
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 dont la France se pare avec un si juste or-

&« ^''fdè l'étranger, elle les doit 8 Tifldl̂ ne,Awe-
Ld '^^.nar la liberté. Désormais la supériorité de la 

S . „„isS«" tL f , _ „„!,. pci iiit'ée. » """""Cé sur le monopole est jugée. » 

cotK^
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 Messieurs, reprend le ministère pu-

» ^corporations sont jugées hostiles par des pu-

W'c ' 1 itnt les opinions sont ordinairement le plus op-
"' e • au'esi-ce qu'une coalition, si ce n'est unecor-

posée5; 01 '• commence? oui, l'industrie est devenue puis-

P°rJ"0n /L 'liberté, Ne tolérez donc pas que des ouvriers 
[ industrie, en portant atteinte par des menaces 

f VA de leurs camarades , auxquels ils interdisent 
àl

 .il 'duns les ateliers. » 
le reliques de M" Guillaume Dufay et Tanton, 

Ap ' Courte délibération , le Tribunal prononce un ju-
el " ne

t
 nui condamne Henri à quinze jours, Boquillon 

^Communeau à huit jours de prison, et acquitte les deux 

1res prévenus. ^ 

TRIBUNAL CORRECTIONNEL D'AUXERRE(Appels). 

(Correspondance particulière.) 

PRÉSIDENCE DE M. CHARDOX. 

Instruction primaire. — Certificat de capacité. — Certificat 

de moralité. — Questions neuves et importantes. 

L'article 4 de la loi du 28 juin 4853, sur l'instruction 

primaire est ainsi conçu : 

. Tout individu âgé de 1 8 ans accomplis, pourra exercer la 
rofession d'instituteur primaire, et diriger tout établissement 

quelconque d'instruction primaire, sans autres condition» que 

it présenter préalablement au maire de la commune où il vou-

dra tenir école : i° un brevet de capacité obtenu , après exa-

nicu selon le degré de l'école qu'il veut établir ; 2* un certifi-

es! constatant que l'impétrant est digne, par sa moralité, de 

se livrer à l'enseignement. Ce certificat sera délivré, sur l'at-

testation de trois conseillers municipaux, par le maire de la 
commune, ou de cùacune des communes où il aura résidé de-

puis trois ans. » 

Un diplôme de bachelier ès-!ettres peut-il tenir lieu de 

brevet de capacité? 
Un certificat de moralité délivré par trois conseillers 

municipaux, constatant en même temps que le maire a 

] refusé de recevoir leur attestation , est-il suffisant ? 

Deux poursuites différentes ont donné lieu à l'examen 

de ces deux questions par le Tribunal d'Auxerre. 

Première espèce. — Un sieur E... se permettait depuis 

long-temps d'exercer la profession d'instituteur primaire; 

poursuivi pour ce fait devant le Tribunal de police cor-

rectionnelle de Sens , le ministère public demandait con-

tre lui l'application de l'art. 6 de la loi du 28 juin 1834. 

Mais à l'audience, le prévenu a excipé d'un diplôme de 

bachelier ès -lettres et d'un certificat délivré par trois 

conseillers municipaux, qui ont en même temps attesté 

que le maire avait refusé de constater leur déclaration ; et 

il soutenait, que son diplôme devait lui tenir lieu de cer-

tificat de capacité ; que celui qui avait été jugé assez ins-

truit pour professer l'étude des langues, devait à plus 

forte raison êtréprésumé capable d'enseigner l'instruction 
primaire. 

Quant à son certificat de moralité , c'est au nom de la 

liberté de l'enseignement, et pour éviter de soumettre de 

nouveau la profession d'instituteur aux caprices ou aux 

ammosités d'un maire, qu'il prétendait que celui qu'il 

Produisait devait être valable. Il ajoutait: D'ailleurs ce 

certificat remplit Se but de la loi. Qu 'a-t-elle voulu ? 

•attestation de trois conseillers municipaux. Le maire 

n est chargé que d'un fait matériel, consigner cette at 
testation. 

S il refuse sa plume et sa main, il faut bien pouvoir 

"ter les inconvéniens de cet arbitraire , et que l'indus-

trie d un citoyen ne soit pas paralysée par un semblable 

n
, ,us. Un Clla 't pourC... la jurisprudence sur les crieurs 

pouiics, qui les avait autorisés à publier sur la voie pu-

de L?r " M
 en l'absence d« certificat du commissaire 

ponce,
 s

ils avaient la preuve que l'écrit publié avait 

son 61 qUe 'e commissaire de Police avait refusé 

^^ argumentation n'a point été admise, et en déli-

béré ôrfiï' * e-le condamné Pa, 'ee que les juges ont con-

la loi. n° S elau sou,1,is > ni au texte, ni à l'esprit de 

semeS 'T J^' ~
 La coinmune

 ̂  Brosses, arrondis-

^"s du in"rp i? d
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Vlsee en deux c

.
am

I* • les Parti " 
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n'y avait lieu à prononcer aucune condamnation contre 

lui. 

Sur l'appel du ministère public , B... opposait la déci-

sion du Tribunal de Verdun, rapportée dans le n° 26(13 

de la Gazette des Tribunaux. Il se plaignait du silence 

gardé par le ministre de l'instruction publique , sur une 

réclamation qu'il lui avait adressée, il y a plusieurs mois, 

t J 'ai d'ailleurs , disait-il , satisfait aux prescriptions iîe 

la loi autant qu'il m'a été possible. On me renvoie au co-

mité d'arrondissement pour obtenir le certificat de mo-

ralité que me refuse le maire , et on me dit que c'est la 

seule voie qui me soit ouverte , d'après les instructions 

ministérielles. Il me semble cependant qu'un certificat du 

comité serait encore bien moins que celui que je repré-

sente, conforme à la loi. » 
Les juges d'appel ont adopté ce système , et considé-

rant que B... produisait tout à la fois un certificat du 

maire et un certificat de trois conseillers municipaux , at-

testant tous deux sa moralité , i! avait tout a que la loi 

exigeait et tout ce qu'il lui avait été possible de se procu-

rer. Eu conséquence ils n'ont prononcé aucune condam-

nation contre lui. 
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TR1BUNAL DE POLICE DE PARIS. 

( Présidence de M. Bérenger. ) 

Audience du 10 juillet.
 t 

FALSIFICATION DE VINS. 

Le mélange d'eau avec le vin , constitue-t il une altération 

ou une falsification ? ( Une falsification. ) 

Des doutes semblaient s'élever sur cette question dans 

divers Tribunaux de simple police ; mais la Cour de cas-

sation (chambre criminelle ) a définitivement fixé la ju-

risprudence à suivre dans le sens du jugement dont nous 

allons rendre compte. Deux prévenus de celte contraven-

tion comparaissaient devant le Tribunal de police : les 

sieurs Ferrant , marchand de vin , rue de la Tabletterie , 

n' 10, et Trouillet , distillateur , ayant magasin rue Mont-

martre , n" 20. 
On a été généralement étonné de voir depuis long-temps 

la plus grave des contraventions , celle qui compromet la 

santé publique , demeurer presque toujours impunie. Il 

s'agit de boissons falsifiées. Tous les marchands de vin 

contre lesquels la police a dressé des procès-verbaux , 

sont venus demander au Tribunal l'expertise de leurs 

vins , que les dégustateurs signalaient comme falsifiés. 

Les chimistes , même les plus habiles , ont été tour à 

tour appelés à faire l'analyse des liquides saisis , et tous 

ont avoué , en quelque sorte , leur impuissance à recon-

naître si la main de l'homme y avait introduit de l'eau , 

parce que, disent-ils , le vin a quatre parties qui le cons-

tituent : l'eau , l'alcool , le tartre et la matière colorante. 

On conçoit que l'eau introduite par la nature puisse 

très bien ne point différer de celle que ia mairi de l'hom-

me pourrait ajouter; mais on ne comprend pas que les 

chimistes ne puissent en reconnaître , approximativement 

du moins, la quantité naturelle , et par conséquent qu'ils 

ne puissent hardiment déclarer le vin falsifié , quand le 

marchand a ajouté , par exemple , une quantité égale à 

celle qne la nature fait entrer dans sa composition. Quoi 

qu'il en soit , les décisions timides et trop incertaines des 

chimistes ont fait échapper jusqu'à présent une multitude 

de débilans de vin à une condamnation. 

Mais dans la cause soumise aujourd'hui au Tribunal, la 

fraude était manifeste. Neuf fûts, dans lesquels il n'y avait 

pas un quart de vin, avaient été saisis chez M. Trouil-

let, et Me Scellier.son avocat, s'est borné à soutenir 

que le décret du 13 septembre 1815 s'applique à ceux qui 

font à Paris le commerce de vin , et que son client étant 

distillateur, ne pouvait être condamné. 

M. Laumond , organe du ministère public, a répondu 

« Je ne songe pas le moins du monde à demander contre 

le prévenu l'application du décret de 1813, mais bien celle 

de l'art. 475 du Code pénal , portant : « Tous ceux qui 

» auront débité ou vendu des boissons falsifiées seront 

» punis d'une amende de 6 à 10 fr. » Ainsi que le contre 

venant soit distillateur, marchand de vin, banquier ou 

marchand de calicots, il ne se trouvera pas moins passible 

de l'amende requise contre lui et des accessoires qui se 

rattachent à l'infraction qui lui est reprochée ; c'est-a-dire 

que les vins saisis devront être répandus , selon le vœu de 

l'art. 477 du même Code. > 
Le Tribunal a prononcé le jugement dont voici le texte 

Attendu qu'il résulte des pièces de la procédure, et qu'il est 

légalemeut constaté que le 4 juin dernier, il a été trouvé et 

saisi dans le magasin du sieur Trouillet , rue Montmartre, n° 

ao, huit pièces de di ersesjauges, remplies d'un liquide blauc, 

que les dégustateurs assermentés en juslice ont reconnu être 

de l'eau f'ermentée avec un corps sucré, plus une autre pièce 

du même liquide, ne différant que par un goût de citron^ les 

quelles neuf pièces ont été transportées et consignées à l'En 

trepôt général des vins après que préalablement ou en eût ex-

traitftrois échantillons qui ont été étiquetés et scellés en pré 

sence du sieur Trouillet auquel un échantillon a été laissé ; 

Attendu qu'il est également constaté et non dénié , que h 

lundi a juin, le sieur Trouillet avait vendu comme du vin, au 

sieur Ferrant, huit desdiles neuf pièces, que ledit sieur Fer 

raut n'a pas voulu recevoir chez lui et a renvoyées au magasin 

du sieur Trouillet, ayant reconnu que ledit liquide n'était pas 

du vin ; 

Attendu que le fait de la vente d'une boisson falsifiée cons-

titue de la part du eieur Trouillet la contravention prévue 

par l 'art. 4
7

5 § 6 du Code pénal; 

Coudamu» le sieur Trouillet en l'amende de dix fr. et aux 

frais ; 

Déclare bonne et valable la saisie des neuf pièces de liquides 

trouvées daus le magasin du sieur Trouillet, le 4j">" dernier , 

ordonne la confiscation desdites neuf pièces, ei ordonne en 

outre qu'elles seront répandues sur fa voie publique aux frais, 

risques et périls dudit sieur Trouillet, par le» *oins et a |a di-

ligaucu du uùuiatire publie. 

CHRONIQUE. 

DÉPARTEMENS. 

— Le 8 juillet , M. Desbarais , juge au Tribunal de pre-

mière instance de Montmarsan ( Landes ) , a été retiré 

mort d'un étang qui avoisine son habitation à la campagne. 

On attribue sa mort à un acte de désesp <ir , qu'il médi-

tait depuis long-temps , et dont !a cause est attribuée à 

des chagrins domestiques. 

— Il y a quelques jours , un nommé Henri Bénard fut 

arrê;é comme prévenu de démence furieuse, et on l'é-

croua à la prison de Valenciennes : le lo juillet, il se trou-

vait auprès d'un prisonnier avec lequel il conversait d'une 

manière calme et paisible en apparence. Tout à coup , 

sans le plus léger motif, Bénard saisit un couteau qu'il 

portait sur lui et veut le plonger dans le ventre du pri-

sonnier. Heureusement ce dernier put parer le coup , 

et il en fut quitte pour une large blessure à la main. 

PARIS , 16 JUILLET. 

-Tous les journaux entretiennent en ce moment le 

public de l'arrivée de don Carlos en Espagne ; les uns la 

nient , les autres l'affirment. Comme cet événement poli-

tique pourrait fort bien se transformer en affaire judi-

ciaire , nous croyons devoir reproduire dans la Gazette 

des Tribunaux ce que nous lisons à ce sujet dans la 

Sentinelle- des Pyrénées, journal de Rayonne , arrivé au-

jourd'hui à Paris : 

Depuis deux jours , il n'est bruit dans notre ville que 

d'un prétendu passage de don Carlos pour l'Espagne. On 

a embelli cette étrange imaginative d'une foule de détails 

q«enous ne répéterons pas, mais qui témoignent haute-

ment de la fécondité inventive de certaines gens. Don 

Carlos aurait parcouru notre ville deux jours durant ; il 

aurait été accompagné jusqu'à Sare par un de nos conci-

toyens ; enfin la chose est positive , incontestable ; des 

paris sont ouverts et d'assez fortes sommes ont été dé-

posées de part et d'autre. Nous croyons ces bruits sans 

aucun fondement , car la plus mince probabilité ne vient 

les étayer. Du reste , le signalement donné du person-

nage vu, dit-on, contredit l'original. Nous ne voyons 

dans ce bruit si peu attendu qu'une spéculation carliste 

sur les débris découragés de leur parti. 

« On nous assure, et ce bruit paraît plus fondé, que 

c'est le général Moreno échappé aux menaces de i'angle-

terre, qui met en émoi toute notre ville. 

« Post scriplum. — M. le maire de Bayonne vient de 

recevoir une lettre d'Elissondo, qui annonce que la Junte 

de Navarre se disposait à recevoir le personnage mysté-

rieux qu'on suppose être don Carlos. 

t Cette nouvelle peut être regardée comme positive , 

car elle a été communiquée aux principales autorités de 

notre ville. 

« La nouvelle du passage de don Carlos dans notre 

ville se propage avec une grande activité ; ou dit qu'il s'est 

dirigé de la frontière vers la valiée de Bastan. On va jus-

qu'à dire qu'il était affublé d'une perruque et qu'il avait 

rasé ses favuris. Quoi qu'il en soit , le môme soir de son 

arrivée prétendue , un anglais a , dit-on , expédié de 

l'hôtel Saint-Etienne un courrier extraordinaire pour 

Londres ; chose d'autant plus singulière qu'aucun cour-

rier n'est arrivé d'Espagne. » 

La Gazette de France déclare ce soir qu'elle peut enfin 

affirmer que don Carlos est arrivé le 9 juillet en Espa-

gne. 

— On a appelé aujourd'hui à la 6e chambre , le procès 

de la Cour d'Assises contre le Palais de Justice et la Ga-

zelle des Tribunaux. Par suite des explications qui ont eu 

lieu avant l'audience , il a été reconnu que le Palais de 

Justice et la Gazette des Tribunaux n'ont eu , dans la pu-

blication des articles qui faisaient l'objet de la plainte, au-

cune intention hostile à la propriété de la Cour d'Assises 

ou à la personne de ses rédacteurs , et que toute véfica-

tion faite, on ne pouvait mettre en doute l'existence du 

recueil dans lequel la Cour d'Assises avait puisé le seul 

artic !e critiqué par les deux journaux , bien que la diffé-

rence des noms propres et des lieux , et l'ancienneté de 

i'alfaire aient pu les induire en erreur. En conséquence 

la cause a été rayée du rôle. 

' — M. Latapie, chef de bataillon d'état-major, avait 

droit à une indemnité de guerre de 200 fr. L'ordonnance 

de paiement de celte somme fut délivrée par le ministre 

de la guerre , et envoyée par erreur des bureaux de la 

guerre , à ce qu'il parait , à un autre sieur Latapie , chef 

de batail on dans un ex-bataillon co'onial. Celui-ci se pré-

senta au Trésor qui lui paya la somme sur la présentation 

du titre. 
Quand le véritable titulaire s'informa de ce qui s'était 

passé, on lui répondit que la 'somme avait été payée 

sur une ordonnance régulière, qu'ainsi il n'y avait pas lieu 

de payer une seconde fois. 
Il prit donc le parti d'assigner MM. les ministres des 

finances et de la guerre , et l'affaire s:j présentait aujour-

d'hui devant la première chambre du Tribunal. 

Me Rousset , avocat de M. Latapie , soutenait que son 

client ne pouvait souffrir des fautes qui avait été commises 

dans les deux ministères et que l'un ou l'autre des minis-

tres devait être responsable envers lui du tort qu'il 

éprouvait, 
Mais le Tribunal , sur les plaidoiries de M" Teste et de 

Me Gaudry , pour les deux ministres, s'est déclaré incom-

pétent pour statuer à l'égard du ministre de la guerre, 

attendu qu'il n'y avait pas eu autorisation du Conseil-

d'Ètat pour le poursuivre , et quant au ministre des fi-

nances , attendu qu'il n'y a pas eu faute de sa part , puis-

qu'il a payé après un ordonnancement régulier et sur la 



présentai ion d'un titre valable; le sieur Latapie a été dé-

claré non-recevable et condamné aux dépens. 

— M. le baron tic Ch;)iiib< ih, dans mimomt nl d'humeur, 

voulut déshéiiler ses | anus ei bure ua lesiament ; pour 

cela , il lui fallait t' o .ver des légataires. Ce n'est pas diffi-

cile , dira-l-ou , et il ne pouvait manquer Je s'en présen-

ter de nombreux : c'est vrai , m os M. le baron ne voulais 

pas de ceux qui s'offraient. 11 réfléchit donc, etse souvient 

qu'au fond des montagnes de l'Auvergne , son pays natal, 

il avait pour pareils les habitons de tout un village. Voilà 

son affaire. U institue donc pour ses légataires universels 

quarante-deux habitans de la commmune de Boulou. 

Il voulait faire encore d'autres libéralités, et comme il 

professait , quoique baron dé la vieille roche , des opi-

nions fort libérales , il institua ses légataires particuliers 

d'une somme de six mille francs chacun , cinquante-

quatre orphelins de juillet des deuxième , sixième et dou-

zième arrondissemens de la ville de Paris. 

Le principal clerc de son notaire , aussi décoré de juil-

let et amputé d'un bras , reçut un legs particulier de douze 

mille francs. _ t 

Le famille Clnmbon , ainsi exclue d'une succession à 

laquelle elle avait des droits , forma une demande en nul-

lité du testament de M. le baron Chambon, et fonda cette 

demande sur ce que ia colère avait aliéné momentané-

ment, au moins , les facultés mentales du testateur, qui 

croyait , par suite d'une idée fixe, voir autant d'ennemis 

dans chacun des membres de sa famille. 
Sur celte demande , intervinrent les légataires particu-

liers pour demander la délivrance de ietuv, legs ,-avec in-

térêts à compter du jour de l'intervention. 

Mais bientôt les héritiers du sang reconnurent , à ce 

qu'il paraît , que leur demande n'était pas soutenable , et 

ils signifièrent un désistement sur l'admissibilité duquel 

il y aura, dit-on , quelques contestations relatives aux in-

térêts des legs particuliers. 

Mc Mollot doit plaider pour les légataires particuliers à 
la huitaine, par suite de la remise qui a été prononcée. 

Nous rendrons compte du résultat de cet Incident. 

— M. Jouslin de la Salle, directeur du Théâtre-Fran-

çais, a interjeté appel du jugement rendu par le Tribunal 

de commerce dans son affaire avec M. Alexandre Dumas. 

— Aujourd'hui la Cour d'a'ssises présidée par M. le 

conseiller Poultier , a procédé à la formation de la liste 

difinilive dn jury pour la seconde quinzaine de juillet. Ont 

été excusés : M. Fleury pour cause de surdité , 

M. Chardon comme malade, M. Lacroix-Lacombe en rai-

son de son absence. 

— Dans le dernier numéro de la Revue étrangère de 

législation et d'économie politique, recueil publie par M. 

{ 8G8 . 

Félix, avocat à laCour royale dejParis,et justement estimé, 

on Wv.que laSoeiété des prisons de Boston a publié récemment 

sou 8" rapport annuel , et que cette publication, q ui ren-

ferme les documens les plus circonstanciés sur l'état du 

système pénitentiaire aux Etots-Unis, constate, entre au-
tres les faits suivans : 

Lorsqu'on 1816 la société des prisons de Bosloii se forma, 

les prisons de Thomaslon (dans l'étal du Maide), et d'Auburn 

dans celui de New-Yorck), étaieat les seules qui fussent cons-

truites sur le plan de l'emprisonnement solitaire; 4 ou 5,ooo 

condamnés étaient renfermés, pendant la nuit, dans S ou 4oo 
chambrées, ce qui faisait, terme moyeu, il ou i5 détenus 

pour chaque pièce. Depuis lors, on a construit au moins 6,ooo 

cellules solitaires. A l'heure qu'il est, il existe des prisons pé-

nitentiaires de cette nature, ou du moins l'on est eu train d'e 

construire, à Thomaston et à Bangor (Maine); à Concor 

fNew-Hampshire); à Wndsor (Vcrmont),; à Boston, i: Char-

îestown, à YVorcesler, à Dedham, à Nevv-licdfort et à Grceu-

field, (Massachusscts); à VVethenfield (Connecticui); à Auburti; 

à Sing-Sing, à Bl icwell-Island, à Genesce (NewYork) à Lam-

berion 'New -Jersey); à Philadelphie, à Pittsburg (Pennsyl-

vanie); à Baltimore (Marylaud); a Washington et à Alexandrie 

(district de Colombie ); a Nashvilie (Tenesséë) ; à Franekfort 

(Kentuckv)! « Bâton- Kouge (Louisiane); à Jelïerson (Missouri)i 

à Alton (I!iinois); a Columbus (Oliio); et à Kingston (Haut-

Canada). Toutes ces prisons sont construites sur le plan d'Au-

burn, à l'exception de la prison de Thomaslon (Maine) et des 

pénitenciers de Pittsburg et de Philadelphie. Il faut en excep-

ter aussi les prisons de Baltimore et de Lainberton. 

On trouve aussi, dans ce rapport, une appréciation de 

l'enquête faite aux Etais-Unissur le système pénitentiaire 
par MM. de Beaumorit et de 'foçquevdle. 

Messieurs G. de Beaumont et A. ce Tocqueville, sont de 

retour en France, et ont publié un ouvrage de 448 pages, dans 

lequel sont consignées leurs observations "sur le système p ni-

tentiaire des Etats-Unis; ce travail e.t dYn - immense impor-

tance, rempli des renseignemens les plus précieux, et remar-

quable par une discussion impartiale; ces messieurs ont [dus 

que rendu justice à l'Amérique, et leur ouvrage est un service 

essentiel pour la France et pour l 'Europe. Nous ne connais-

sons guère de livre sur les prisons, qui aii un mérite plus réel; 

et nous considérons comme un véritable bonh-ur pour notre 

pays, la traduction qu'en a faite M. Francis Lieber, auteur de 
l'Encyclopédie américaine. 

On écrit également de Londres : M. Crawfort, qui fut 

chargé l'année dernière par le gouvernement anglais de 

visiter les prisons pénitentiaires de l'Amérique du nord , 

et reçut à ce sujet un? mission analogue à celle qu'avaient 

reçue un an auparavant du gouvernement français MM. 

de Beaumont et de Tocqueville, est de retour dans notre 

viile depu s plusieurs jours. Le résultat de ses observations 

sera publié. On vient de traduire , à Londres , l'ouvrage 

de MM. de Beaumont et de Tocqueville, traduit précé-

demment en Allemagne et aux Etats-Unis. 

— Un événement déplorable est arrivé le
Pr
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de Natation de M. Deligny. Un jeune hommeII?1» 
clerc de notaire, qui venait de plonger, ne rer.V'- atï 

pas au-dessus de l'eau, Belhle, un des maîtres na ^ 

se jeta immédiatement au secours du malheur*..» ̂  
son exemple fut bientôt suivi pat ' 

nés présentes à cette scène , et 

battus en tous sens. Pendant plus de dix 
i„„ —i — 

ar lap upart des ̂  

les deux bassins f,
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les recherches furent inutiles ; enfin M. ChàtHlon ^ 

à l'Opéra, est parvenu à retirer de l'eau le corps \n^
k 

du jeune homme. Un médecin qui était présent lai ^ 

né les plus prompts secoure; mais par une fatalité (T i 

rable la boîte à asphyxie n'étant pas en état, |
es r

S°-
les plus efficaces n'ont pas été emplovés . et u -

reux n'a pas pu être rappelé à la vie. 

Les médecins 

P'°yés , et le ~"i 

présumaient qu'il avait dù être f 
d un coup de sang au moment même où il '• tra

PiV 

et que la mort ayant été subite , le corps n'avait
 P

 '
jr ; 

reparaître immédiatement à la surface de " 
eau. 

pas 

— D'après de nouveaux renseignemens, e 

l'enquête à laquelle s'est livré M. le commissaire d
e
 ffi 

du quartier des Lombards , ce n'est point, coivmir. Q 

avait répandu le bruit, un crime île castration qui?? 

commis dans la rue Quincampoix. Voici l'événement • 

a donné lieu sans doute à ce bruit, et qui s'est passéil*
185 

la même rue , le 7 de ce mois : 

Une femme Guiche (Louise Lepage)
)0

uv 

avait eu des liaisons avec le nomme Gody, ouvrier 'cj 

donnicr , a , dans un accès d'emportement , et à h
 sui

 ' 

d'une querelle , frappé ce dernier d'un coup de iranclm 

dans la poitrine : Gody , dont la blessure n'était pas m
0r 

telle, a été déposé à 1 Hôtel-Dieu , où il est en voie de 

guérison, et -la femme Guiche a été immédiatement ar-

vriere, 

telle, a été déposé à ÏTlôtel-Dieu , où 

on , et -la femme 

■êtée. 

— MM. Linneville-Lelièvre; à l'occasion du procès nui 

leur est intesté par M. Soarès de Londres, et pour recij. 

fier un fait qui s'est glissé dans la relation des plaidoiriei 
nous écrit ce qui suit : 

« La vérité est que nous avons vendu des traites surLoj. 

dres à MM. Outrequin et Jauge, par ministère de courtiers 

ainsi qu'il est d'usage, et sans savoir quelle était la destinuki 

réservée à ces traites, Ces messieurs nous en ont à l'instant 

môme payé la valeur en argent, et nous n'avons jamais soi», 

crit dans l'emprunt de don Miguel. C'est ce qu'a bien élalili 
au procès M' Bethmont, notre avocat. a 

— Dans notre journal d'hier, 1 5 juillet, article ; Courde 

cassation, chambre des requêtes, c'est par erreur que lenom 

de M"Teste-Lebeau, avocat, a été mentionné. Le pourvoi m 

nom du sieur Dupeysset contre la régie de l'enregistrement, 
a été soutenu par M" Dèche. 

Le rédacteur en ehef , gérant , DA.RMA1NG, 

ADMIS A L'EXPOSITION DE 1854. 

ESTAMPÉS SANS FRAIS Alix CHIFFRES DES AciiE'i EURS .— Fabrique cité Bergère, n. 44, faubourg Montmartre. 

Fournitures de bureaux à des prix très modérés. (Affranchir. ) 

SOCIÉTÉS COMME,iCiALES. 

( Loi du Si mars i 833. ) 

D'un acte reçu par M* Aiiguv.iii-Barthélemy Ca-
houet, notaire à Puris, soussigné, et M 0 Robin et son 
collègue, le neuf juillet mil Irait cent trente-quatre, 

étant ensuite de l'acte île société Ci-après énoncé, en-
registré ; 

Il appert que : 

1° M. JEAN -FRANÇOIS -BERNARD BOYER-FON-
FREDE, lits ainé, avocat à Bordeaux, demeurant à la 
Teste (Gironde) ; ; 

2" M. LOUIS-HENRT-JULES MAltESCLUL , ancien 
chel'iJe division à la liste civile, chevalier de la Lé-
gion tl'lionueur, demeurant à Paris, rue Montliolon, 

n. 14; 
3" M. ANDRÉ BONNET, ancien négociant, demeu-

rant à Paris, cité d'Orléans, n. 8; 
4" Et M. JEAN- BAPTISTE -OLIVE LEGARDEUR . 

comte de Tflljt, officier de l'Orilre royal Je la Légion-
d'Honneur, chevalier de Saint-Louis , demeurant à 

- Paris, rue de l'Oratoire, n. 6 ; 
Tous quatre gérons de ia société en commandite 

connue sou* la dénomination ue Compagnie d'ex-

ploitation et de colonisation des Landes de Bor-

deaux, et dont la raison sociale est BOÏfcR-FON-
FllEDE lits ui.ié et C', constituée suivant acte passé 

devant lesdi'.s M" Cahouet et Robin, les premier , 
cinq, dix, on/.--, quinze, vingt, vingt-cinq, vingt-six 
et vingt-neuf juin mil huit cent tr ente-quatre, en-

registre , 
Ont dit : 

Que par l'acte même de société ci-dessus énoncé, il 
a été souscrit par lis personnes y dénommées, pour 

cent quatre-vingt-trois actions, ci i!i3 
Que suivant un autre acte passé devant les-

dttà" iM" (Jahoutl et Robin, les premier, trois, six 
et neuf juillet mil huit cent trente-quatre, il a 

été souscrit, par les personnes y dénommées, 

pour vingt-huit actions, ci 
Total dis actions souscrites, deux ceut oi:xe , 

Ci 
Ce qui, a raison de cinq mille francs par action , 

représente un million cinquante-cinq mille francs , 

somme supérieure au quart du fonds capital, dont la 
souscription éluit nécessaire pour opérer la mise en 
aelivilé de la sociéié ; 

Et qu'en conséquence , conformément à l'article 
cinq, et au numéro cinq ue l'article six dès statuts , 

MM. BOYER-FONFREDE, MAUESCUAL, BONNET 
et eomle DE T'ILLY , déclaraient clcllnitivemeut mise 

en activité, à compter du neuf juillet mil huit cent 
trente-quatre , ia société de colonisation des Landes 
de Bouleaux, constituée sous la raison BOYER-FON-

FREDE fils ainé et C° , aux termes de l'acte sus 

énoncé. 
Signé CAHOUET. 

Par acte reçu par M" Bouclier et son collègue, no-

taires à Paris , le deux juillet mil huit cent Irenle-
quatre, les sieurs FRANÇOIS-EDMOND CAMBAULT et 
JACQUES-JULES BOllEL lits aiué , demeurant tous 

deux à Paris, rue Hauleville, n. 0; 
Oui tonné une société en nom collectif, dont la 

durée est fixée à dix ans pour l'exploitation des arti-
cles dits de Paris, où le siège sera établi sous la raison 

CAMBAULT et BOREL lils aiac , qui auront tous 
deux ia signature. 

La mise de tonds du sieur CAMBAULT est de 

50,000 fr. , et celle de BOUEL Uls aîné de 10,000 fr. 

Pour extrait : 
BOUCLIER. 
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ERRATA. 

Dans noire numéro des 14 el 15 de ce mois, an-
nonce concernant la société sous la raison sociale 

vtuve itlRSCll-JAVAL et SIC11EL , au lieu de veuve 
de M. IHM ;x FEIFS . Usez : veuve de M. DANIEL 

FE1SS ; et au lieu de : la raison sociale veuxe 

ilIRSCU-JAVAI. et S1C11EL , lisez : veuve IHRSCll-
JAVAL et SlClIEL. 

Dans notre, numéro d'hier , annonce conc rnant 
l'établissement de restaurateur , connu sous le nom 
de POISSONNERIE ANGLAISE, lisez : PAUL-AIMÉ ALLEZ, 
au lieu de: PAUL-AIMÉ ALLOZ, ; et MARIK-JOSÉ-

PH INF. NAVET, un lieu de: MARIE-JOSEPHISE 11 A-

VET. 

AJBKC^ifiKS JUSDXaiAXHJBS. 

Adjudication définitive le 28 juillet 1834, aux criées 
de Paris, d'une MAISON sise à Paris , rueTraver-
sière-St-Honoré, ni 16, formant l'entrée du passage 
St-Guillaume, sur la mise à prix de 170.000 fr. Le 

produit de celte maison, dont les locations sont d'un 
prix très modéré et susceptibles d'augmentation, est 
de i 1 ,500 fr. ; les impositions foncières de sont 800 f., 
et l'éclairage de 100 fr. 

S'adresser sur les lieux , au concierge ; et pour les 
renseignemens, à M" Tassart. avoué poursuivant la 
vente, demeurant à Paris, rue Saint-Honoré, n. 250. 

On pourra traiter à l'amiable s'il est fait offres suf-
fisantes. • 

Adjudication préparatoire, le samedi 9 août 1834, 

et adjud.caiion définitive le samedi 6 septembre 1834' 
en l'étude et par le ministère de Mc Defreinery, no-
taire à Cambrai (Nord) , en cinq lots , de 

1° Une MAISÔN sise à Cambrai, place St-Sépul-
cre. n. 5 ; 

2° Une MAISON sise à Cambrai, rue Neuve-St-
Nicolas, 5 ; 

3° Une MAISON sise à Cambrai, rue Ncuve-St-
Nicolas, 3 ; 

4° Une GRANGE située à Cambrai , rue Neuve-
Çl-Nicolas, tenant à la précédente maison ; 

5° Une MAISON sise à Cambrai, rue St-Fiaerc, 6. 
Estimations et mises à prix : 

i"lot 10,000 fr. I 3e lot 1,200 f. I 5e lot 1,lKX)f. ■ 
2e lot 1,600 | 4° lot 600 | 

S'adresser, 1° à Paris, à M0 Laboissière, avoué 
/Ouisuivant la vente, rue du Sentier, 3 ; 

2° A Cambrai, à M" Defremery, notaire, déposi-
taire du ealiier des charges. 

Fo.-sés-Montmartre, 5 ; 
J.-J.-Rousseau , 5 ; 6" è 

Montmartre, 174. 

0 à M" Godard, avoué, rue 
M° Leblant , avoué , rue 

Adjudication préparatoire, le 13 août 1834, en l'au-
dience des criées de la Seine, en cinq lots, qui seront 
réunis , 

D'un GRAND TERRAIN à usage de chantiers, avec 

maison d'habitation , à Paris , rue St-Lazare , n°' 93 
et 95, et rue SI-Nieolas-d'Antin , n° s 54, 56 et 58 , 
d'une contenance d'environ 2,000 toises. 

Mises à prix : 

1 er lot, qui comprend la maison, 95,000 fr. 
2" lot. 
3« lot. 

4e loi. 
5« lot. 

72 ,500 

60,000 
62,000 

38,000 

Total. . . 327,500 fr. 
S'adresser, r à M" Denormandie , avoué poursui-

vant, rue du Sentier, 14 ; 2" à M° Castaignet, avoue 
rue du Port-Mahon, 10; 3" à M* Vaunois, avoué, 

rue Favart, q ; 4* à M* Delaruelle, avoué, rue des 

EÏBEE ES K PI.E , AVOUÉ , 

Rue du 29 Juillet, 3. 

Vente en l'audience des criées du Tribunal de pre-
mière instance de la Seine , local et issue de la pre-
mière chambre , une heure de relevée , en 25 lots , 
sans réunion ; 

1° Des belles USINES d'Yvroy-le-Pré et dépen-
dance , situées dans .l'arrondissement de Saneerre , 
département du Ciu-r , consistant en haut fourneau , 
forges, fouderies, et tous les outils et ustensiles ser-
vant à l'exploitation desdites usines. L'affouage de 

ces usines consiste en 1 484 hectares 20 ares de bois , 
divisés en 20 coupes régulières. 

Ces usines, qui se recommandent spécialement par 

a supériorité des fers qu'on y fabrique , sont suscep-
tibles d'un rapport de 80,000 fr. par an. 

~f Du DOMAINE de Bussède et dépendances, situé 
dans l'arrondissement de Bourges , département du 
Cher, consistant en bâtimens «'habitation et d'exploi-

tation , terres labourables , près, et environ 58 hec-
tares de bois. 

Ces immeubles sont estimés , par expert, à la som-
me de 898,678 fr. 20 c. 

L'adjudication définitive aura lieu le mercredi 27 
août 1tl:4. 

S'adresser pour les renseignemens, à M* Plé, avoué, 
rue du Vingt-Neuf-Juillel, 3 ; à M* Leblant, rue Mont-

martre, 174 : à M0 Labarle, rue Grange-Batelière, 2 ; 
et à M' Vaunois, rue Favart, 6. 

VBWTES 1'»» AUXORITi DIS JUSTICE 

PUse da CbàUlet d« Paris. 

- Le samedi 17 juillet i854,taidi. 

Cousîst.nt en lueubîei de salon, piauo, pendule
;
 tapis 

ustensiles de ménage , etc. Au comptant. 

Rue de la fer me des Matliurins , , 3. 

Le meicr.di îi juillet i834, midi. 

Consistant en eoinumde, comptuir , banquette, buffet 

900 bouteilles vides, baqueis , et autres objets Au cuiùp 

Ï.IBB.AIK.II: 

LIBRAIRIE SCIEiNTTl'IOUE DE CROC11 VRD , 
place de l'Ecole-ee-Mé.iecine, 1o. 

CODE EXPLIQUÉ 

BBS PHARMACIENS, 
ou COMMENNTAIRE SUE LES LOIS ET LA JURISPRU 

DEM. I EN MATIÈRE PHARMACEUTIQUE ; 

A l'usage des l'haï macirns , Médecins, Chirurgiens , 
Officiers de santé , Sages-Femmes, Epiciers-Dro-
guistes, ainsi que des Jurisconsultes ; 

PAR M. LATERli ADE, avocat à la Cour royale de Paris 

Un vol. grand in-iii, imprime en petit-texte, 4 f. 50 c 

Le prix de l'insertion est de i fr. par ligne. 

A VIS KitV&i&S. 

NOTA . Il existe aussi en magasin une très grande 

quantité d'articles d'hiver, tels q .e manleaux d'hom-
mes et de femmes, redingotes de castorine, panta-
lons et draperies de tous genres, qui seront vendus 
aux mêmes avantages. 

COMPAGNIE DE SALUBRITÉ. 

Adjudication définitive le 21 juillet 1834, heure de 
midi, en l'étude de Monnot-Leroy, de l'ctalilisseineiit 
des Vespasiennes, sur la mise à prix de 100 fr. 

S'adresser à M0 Monnot-Leroy, notaire de la com-
pagnie et dépositaire du cahier des charges , rue des 

rôu'vaires. n. 38 ; 

Et à M0 Creuzant , avoué de la compagnie, rue de 
Choiseul, n. 11. 

VENTE AU RABAIS, 
Passage Vivicnne , 55 S et 57. 

MM. GUICHE frères, marchands taillcuis, ont 
l'honneur d'informer le publie qu'ayant fait conte 
ttonner au commencement de la suison u.,e grande 

quantité de blouses de chasse, redingotes, pant.ilor 
n'été, gilets el robes de chambre, en étoiles diverses 
Ils sont forcés de vendre au-dessous du cours, vu la 
saison avancée. 

A VENDRE 575 f., billard avec ses acessoires ; 4501, 
meubles de salon complet; 1 1 0 f. , pendule. - S'a-
dress. au concierge, rue Traversière-St-Ilonoré, 41. 

MALADIES SECRETES. Le traitement végétal des 

maladies simples coûte ordinairement i) fr., payables 

en une seule, ou en trois fois, chez M' POISSON , phar-
macien breveté, rue du Roule , n. 11 , près celle de la 
Monnaie. (Affranchir les lettres, el y joindre un «w-
dat sur la poste). Nouveau traitement ànti-dartiw. 
pour la guérison prompte des dartres sans la moin-

dre répercussion. 

Qxibunal bc commerce 
DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS 

du jeudi 17 juillet. ^ 

MORIETTE. négociant. Vjirifio. ',° 

MAYER . ill J de nouveautés. C ôture, 

GAODEfnilY, M
J
 de papiers. Vérifie. , 

GRENIER, diitcttur-jéraut du Conciliateur. SynJit. 

du vendredi 1 8 juillet. -

CKASTAN et COLLIGNON , né
S
ocians. Glotu" , , 

EON1AINE, limonadi.r,
 ld

'> 

CLOT DUE DES AFFIRMATIONS" 

juillet- k»r' 

'J 

■9 

LESCOPRY, trsileur, le 

LIIAO'. IN .1 f°, MJ *de nouveautés, le 

i.ANl.EL, cli.m .iseur, le-

DÉCLARA nom DF. «AIIAITO 

du 9 juin 1 834-
CRAUX, marinier à Auteuil (Seine). -J"S

e c
"""

n
'

1 

d net; ngvut : M. Iléni .i . lu* 

du lundi 

VITASSE, SI'1 bélier «t tem 

Carr.au , il. — Jugée mu 

rue N<uve-St Eu,!acliu, 

i Pastourelle, J, 

*4 juillet. 

int hôtel saro'l ' 

. : SI. Libert : »! 

3 et 5. 

d» f't 

1 û|\) tOUUii 
- pfu wuutpni. 
E -iii. i caiMpl. 

— rîa ut>e.r.tut. 

E -Up. Itîjt KKMSpt. 

-- Vu nturruX. 

i p. o|u fi»)npj cti 

— rin eoiiriiut. 
p de Nnitt. tx.impt 

— t .u tiuurttiit . 

K. p*rà. «t. 

IMPRIMERIE PlHAN-DKLAFORESTt**
1
? 

Rue des Bons-Enfaus , 

Enregistré à Paris , le 
Mu par le maire du arrontlisse»»^ ' 

légalisation de h «ignaturc PiuAH-DïtA»
osSÎ

" 


